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Covid-19 
réunion de suivi 
avec la ministre

Une nouvelle réunion de suivi de la situation en lien avec l’épidémie de Covid-19 s’est déroulée le 30 septembre.

le 30 septembre2020

D
É

C
L
A

R
A

T
IO

N
 C

O
M

M
U

N
E

 I
N

T
E

R
S

Y
N

D
IC

A
LE



2Solidaires fonction publique  |  septembre 2020

Au-delà de la déclaration intersyndicale commune, 
Solidaires est revenu sur plusieurs points.

Personnes vulnérables

Concernant les personnels vulnérables et proches de 
personnels vulnérables, Solidaires a demandé à ce que 
la liste des pathologies redevienne ce qu’elle a pu être 
(ainsi les maladies respiratoires ont été exclues de la liste !). 
L’épidémie n’est en rien moins dangereuse et circule à nou-
veau de plus en plus. Il n’y a donc aucune raison que les 
personnes vulnérables et/ou vivant avec un proche vulné-
rable ne bénéficient désormais plus des mêmes mesures 
de protection de leur santé.

Consignes en cas de Covid avéré 
ou cas contact

Solidaires a également demandé que les consignes et pro-
tocoles devant être respectés en cas de découverte de cas 
Covid +, cas contact (y compris ce qu’est un cas contact) 
soient clairement diffusés à l’ensemble des services. Les 
situations sont aujourd’hui très hétérogènes, les chefs de 
service décidant de leur propre chef, mettant trop souvent 
la santé des agent·es en difficulté. Selon la ministre les cas 
contact sont ceux signalés par les médecins de santé et 
déclarés par l’assurance maladie (on ne s’auto déclare pas 
cas contact a-t-elle affirmé).
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Protection et nettoyage

Solidaires a rappelé que la question des matériels de pro-
tection reste primordiale. Celle du nettoyage de locaux tout 
d’abord pour lesquels il est indispensable que cela soit pris 
en compte tant en renfort de personnels que de matériels.

Si la situation semble un peu moins tendue, dans cer-
tains secteurs, le nombre de masques mis à disposition est 
encore trop faible. Par ailleurs, il est indispensable d’antici-
per une situation qui se dégrade. Les consignes en termes 
de masques ont changé au cours du temps (de « pas de 
masque » à « masque obligatoire », de « changement toutes 
les XX »…). Il est nécessaire de ne pas se retrouver une 
nouvelle fois dans une situation mettant grandement en 
danger les personnels.

Solidaires est par ailleurs intervenu pour demander une 
nouvelle fois que des masques soient fournis gratuitement 
à l’ensemble des élèves qui ont l’obligation d’en porter. Il 
n’est pas admissible de faire porter cette charge financière 
sur les familles, cela pose particulièrement problème dans 
zones de banlieue paupérisées.

La ministre a indiqué que la circulaire du Premier ministre 
du 1er septembre a pour but la protection des agent·es, mais 
aussi des usager·es et garantir continuité du service public, 
qu’elle pose les principes nationaux ainsi que la subsidia-
rité c’est-à-dire que les employeurs sont responsables de 
mettre en œuvre et d’adapter en fonction des spécificités 
des missions et du contexte local.

Reconnaissance du Covid-19 
en maladie professionnelle

Les premiers échanges ont eu lieu lors du groupe de tra-
vail du 25 septembre. Amélie de Montchalin a indiqué être 
pleinement consciente des difficultés soulevées et des 
revendications portées. Une nouvelle réunion va être orga-
nisée. Le but est de monter un dispositif qui fonctionne via 
les commissions de réformes et que l’étude des dossiers 
soit vue avec un œil favorable.

Télétravail

La prochaine réunion doit permettre de connaître le retour 
d’expérience de la période de confinement.

Des négociations ont été lancées dans le secteur privé. 
La Fonction publique ne doit pas être en retard. Les mêmes 
négociations doivent se tenir dans le public.

La question du télétravail doit être reliée à celle de la 
question de la formation managériale pour éviter les écueils 
constatés parfois (manque de confiance, réflexions…).

La circulaire du Premier ministre prévoit qu’il faut, dans 
la période épidémique, encourager le télétravail dans la 
limite du nombre de jours prévus et en fonction notamment 
des spécificités géographiques épidémiques.

Remontées de données

Les remontées de l’administration progressent, mais ne 
sont pas au niveau qu’il faudrait.

Le suivi des clusters se fait en lien avec la DGT, la DGS, 
Santé publique France et la DGAFP.

Les clusters découverts dans les administrations 
comprennent à la fois les agent·es et usager·es : sur les 
150 clusters, 64 ont une criticité limitée et 58 modérée 
(c’est-à-dire gérables). 35 % de ces clusters ont concerné 
des activités d’ordre public et de sécurité.

Le nombre moyen de cas dans ces clusters est de 
8 (englobant agent·es et usager·es sans distinguo selon 
Santé publique France).

Concernant les matériels de protection, la ministre a 
indiqué que des masques ont été distribués à 9 millions 
de foyers cet été, et que cela sera renouvelé en octobre. Et 
que par ailleurs l’allocation de rentrée scolaire a été rehaus-
sée cette année afin de couvrir cette nouvelle dépense.

Pour Solidaires, ces éléments de langage ne sont pas 
entendables. Si les masques sont obligatoires, ils doivent 
être gratuits y compris pour les enfants. Les masques ne 
sont en aucun cas un matériel scolaire. L’allocation ne doit 
pas servir à couvrir l’achat des masques.

Jour de carence

Concernant le jour de carence, la ministre a indiqué que 
celui-ci a été suspendu pendant l’état d’urgence sanitaire. 
Que cela pourrait donc être à nouveau le cas. Elle a par 
ailleurs indiqué refuser que celui-ci soit suspendu uni-
quement dans le public. Et que si suspension il y a, cela 
doit être privé/public. Et pour toutes les maladies. Pour 
Solidaires, c’est bien l’abrogation totale pour toustes les 
salarié·es et agent·es publics pour l’ensemble des maladies 
que nous réclamons.

Les protocoles

Concernant les protocoles, la ministre a indiqué que les 
règles qui doivent s’appliquer sont celles définies par l’as-
surance maladie. Un rappel devrait être fait renvoyant à ces 
règles générales qui doivent être suivies pour l’ensemble 
de la population.

 ASA sur périodes d’isolement

On va clarifier ce qui doit l’être. Si on a fait un test, pas de 
reprise de travail tant qu’on n’a pas le de résultat. l’ASA 
d’isolement ne génère pas de jour de carence contraire-
ment à l’arrêt maladie.

Personnes vulnérables

Les employeurs ont le devoir de les protéger. Nous allons 
suivre les enjeux. Il faut malgré tout faire attention au risque 
de désinsertion professionnel. Comprend aussi le besoin 
de matériel pour télétravailler.

Au final, bien peu de choses sont ressorties de cette 
réunion : la ministre a évacué les demandes formulées 
par les organisations syndicales (suspension/abroga-
tion du jour de carence, retour à la liste initiale des 
personnes vulnérables bénéficiant d’ASA, demande 
de clarification et d’harmonisation concernant les 
cas contact, moyens matériels pour l’équipement en 
télétravail…).
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